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 n° 288 027 du 25 avril 2023 

dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître J.Y. CARLIER 
Rue de la Draisine 2/004 
1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 
LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 
Vu la requête introduite le 3 juin 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision 
du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 24 mai 2022. 
 
Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 
Vu le dossier administratif. 
 
Vu l’ordonnance du 20 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2023. 
 
Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me E. VERDUSSEN loco Me J.Y. 
CARLIER, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. L’acte attaqué 
 
Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le 
Commissaire général), qui est motivée comme suit : 
 
« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique Hutu. Vous êtes née à 
Burera le 1er janvier 1967. Vous avez deux filles majeures, dont une réside à Kigali et l’autre est 
étudiante en Chine.  
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Vous arrivez en Belgique le 25 novembre 2018 et introduisez votre première demande de protection 
internationale le 17 décembre 2018. À l’appui de celle-ci, vous invoquiez des persécutions de la part des 
autorités rwandaises qui vous accusaient de collaborer avec des opposants politiques.  
 
Le 23 septembre 2020, le Commissariat général vous a notifié une décision de refus de reconnaissance 
du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Le 20 octobre 2020, vous introduisez 
un recours auprès du Conseil du contentieux des étrangers qui confirme la décision du Commissariat 
général dans son arrêt n°249 339 du 18 février 2021.  
 
Le 11 février 2022, sans avoir quitté le territoire belge, vous avez introduit une deuxième demande de 
protection internationale, dont examen. À l’appui de celle-ci, vous invoquez votre récent engagement 
politique au sein du parti Forces Démocratiques Unifiées (FDU) et amenez des documents, à savoir :  
 
La copie de votre carte de membre du FDU délivrée à la date du 2 février 2021, une attestation délivrée 
par [P.C. R.], Secrétaire Général du FDU, en date du 18 mars 2022, une copie d’une preuve de 
virement d’un montant de 801.99€ de votre part vers le compte de votre fille Josiane en date du 20 
décembre 2021, la copie d’une attestation de membre délivrée par un certain [J. M.], administrateur de 
la Fondation Victoire pour la Paix en date du 10 juillet 2021, ainsi qu’une copie de sa carte d’identité 
belge, une copie d’une preuve de virement de cotisation de membre d’un montant de 60€ de votre part 
pour la Fondation Victoire pour la Paix en date du 21 décembre 2021, la copie de trois photographies de 
vous lors d’une manifestation organisée le 18 février 2022 devant les institutions européennes, la copie 
d’un article publié le 16 mars 2022 et intitulé « Rwanda : vague de poursuites visant la liberté 
d’expression », une lettre intitulée « à qui de droit » écrite par [A.  U. N.] en date du 7 mars 2022, ainsi 
qu’une copie de sa carte d’identité et de sa carte presse, une copie de l’extrait de l’acte de mariage de 
votre fille, [J.] et de [J.  N.] en date du 30 juillet 2020, une copie de l’acte de naissance de votre fille [J.] 
datée du 4 février 2016, et la preuve de virement d’un montant de 50€ de votre part vers la Fondation 
Victoire pour la Paix en date du 5 mai 2022.  
 
B. Motivation  

 

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection 
internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 
spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.  
 
Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, 
l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui 
remettrait en cause cette évaluation.  
 
Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement 
considéré, dans le cadre de la procédure que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 
procédure de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir 
les obligations qui vous incombent.  
 
Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que 

votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.  

 

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire 
général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits 

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou 
à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le 
Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable.  

 

D’emblée, vous déclarez avoir toujours une crainte concernant les faits que vous alléguiez à 
l’appui de votre première demande de protection internationale, à savoir votre arrestation et 
l’accusation alléguée portée contre vous concernant votre collaboration avec des opposants (Notes de 
l'entretien personnel du 10 mai 2022, p. 18). Le Commissariat général rappelle que les faits en question 
ont fait l’objet d’une analyse précédente de laquelle en ressortait un manque flagrant de crédibilité, telle 
que cela vous a été notifié par le Commissariat général dans la décision de refus d’octroi du statut de 
réfugié et de la protection subsidiaire en date du 23 septembre 2020. Il convient également de rappeler 
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que cette décision avait été confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers dans son arrêt 
n°249 339 du 18 février 2021.  
 
Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 
concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui 
augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 
protection internationale. Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’a été présenté 
dans votre dossier.  
 
Ensuite, en ce qui concerne les déclarations que vous avez faites concernant des événements 

qui ne sont pas liés à votre demande précédente, à savoir que vous avez une crainte en cas de 

retour au Rwanda en raison de votre récent engagement politique, et plus particulièrement au 

sein du parti FDU, force est de constater qu’elles n’emportent pas la conviction.  
 

En effet, vous remettez d’abord la copie de votre carte de membre du FDU délivrée à la date du 2 
février 2021 ainsi qu’une attestation délivrée par [P.C. R.], membre du FDU, en date du 18 mars 2022, 
indiquant que vous êtes membre du parti depuis février 2021 et que votre rôle consiste à donner des 
informations sur le système rural mis en place au Rwanda. Ces documents tendent à étayer votre 
qualité de membre du parti FDU, élément non remis en cause dans la présente décision.  
 
Néanmoins, force est de constater que vos activités politiques au sein du parti sont limitées.  
 
Déjà, le Commissariat général relève que lorsque la question de savoir quels principes et objectifs 
politiques vous poursuivez vous poussant à rejoindre un parti, vous déclarez : « Le fait d’être ici m’a 
permis de voir que dans ce pays, il y avait la liberté d’expression et de ce fait, je me suis dit que faire 
partie d’un parti politique, vous ne pouvez pas être poursuivi pour vos idées comme le fait toujours le 
gouvernement de Kigali » (Notes de l'entretien personnel du 10 mai 2022, p. 8). Or, force est de 
constater que vous devenez membre de ce parti au début du mois de février 2021, soit près de trois ans 
après votre arrivée en Belgique et près de deux semaines après votre audience au Conseil du 
Contentieux des Etrangers qui s’est tenue dans le cadre de votre recours suite au refus qui vous a été 
notifié par le Commissariat général quant à votre première demande de protection internationale. Le 
Commissariat général relève la tardiveté de votre engagement politique, remettant déjà en cause la 
sincérité de celui-ci, d’autant plus que vous n’avez jamais rejoint un parti politique auparavant ni eu des 
activités dans ce cadre (Notes de l'entretien personnel du 12 mars 2020, pp. 5, 16).  
 
En effet, interrogée sur ces activités, vous déclarez qu’elles consistent à payer des cotisations, 
participez à une manifestation organisée le 18 février 2022 et à une réunion Zoom, ainsi qu’à donner 
des informations sur le système rural du Rwanda (Notes de l'entretien personnel du 10 mai 2022, p. 15).  
 
En ce qui concerne la réunion Zoom à laquelle vous déclarez avoir participé, vous ajoutez que vous 
n’avez participé à aucune réunion en présentiel depuis votre adhésion en février 2021 (Notes de 
l'entretien personnel, p. 13). De la même manière, vous déclarez n’avoir rencontré aucun membre du 
parti, à l’exception de [J.] avec qui vous êtes entrée en contact dans le cadre de votre adhésion au parti 
(Ibidem, p. 6). Le Commissariat général relève le peu de contact concret que vous avez avec les 
membres du parti alors que vous en êtes membre depuis plus d’un an, illustrant déjà les limites de votre 
activisme politique au sein du Parti.  
 
En ce qui concerne la manifestation de février 2022, vous déclarez qu’elle avait été organisée dans le 
cadre de la venue de dirigeants africains au sein des institutions européennes. Vous déclarez 
également y rester une heure en raison de la pluie. Lorsque la question de savoir comment les autorités 
rwandaises auraient pu savoir que vous avez participé à cette manifestation, vous déclarez : « je pense 
que ce sont des espions de Kigali qui viennent dans les manifestations [&] ici, si vous n’adhérez pas 
aux activités de la diaspora, vous êtes fiché, connu par l’Ambassade comme quelqu'un qui ne participe 
pas » (Notes de l'entretien personnel, pp. 14-15). Interrogée ensuite sur la manière dont ces espions 
auraient pu vous identifier, vous répondez vaguement : « là, vous ne pouvez pas savoir qui vous a 
dénoncé » (Ibidem, p. 15). Dans les observations concernant les notes de l’entretien que vous remettez 
au Commissariat général, vous ajoutez à cet égard que les manifestations ont été couvertes par 
beaucoup de journalistes qui les ont diffusées (cf. Farde verte, Document n°13, p. 10). Force est de 
constater qu’aucun élément dans vos déclarations ne permet de déterminer comment les autorités, si 
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tant est qu’elles envoient des espions dans les manifestations à l’étranger, auraient pu prendre 
connaissance de votre identité.  
 
Vous déposez trois photographies vous représentant devant les institutions européennes et sur 
lesquelles vous tenez des panneaux (cf. Farde verte, Document n°7). Le Commissariat général estime 
qu’au regard de votre passé au Rwanda – vous n’avez jamais eu d’activités politiques consistantes dans 
l’opposition - et au regard de votre rôle limité dans l’opposition rwandaise en Belgique, rien ne permet 
d’établir que vous avez été identifiée par vos autorités et que vous risquez d’être particulièrement visée 
par le pouvoir en place au Rwanda.  
 
En ce qui concerne vos déclarations selon lesquelles vous auriez communiqué au parti des informations 
actualisées sur le système rural au Rwanda, le Commissariat général relève d’abord la faiblesse de leur 
contenu. En effet, à la question de savoir quels renseignements vous transmettez au FDU, vous 
déclarez de manière vague : « je leur ai parlé de la façon de faire de l’Etat d’avoir obligé la population à 
cultiver une seule culture » (Notes de l'entretien personnel du 10 mai 2022, p. 14). Invitée à poursuivre, 
vous expliquez alors que l’Etat a mis sur pied ce qu’on appelle le « Girinka Munyarwanda », obligeant la 
population à avoir une vache et les conséquences de cette politique (Ibidem + cf. Observations Notes 
de l'entretien personnel, p. 10). Vous expliquez en effet que comme vous venez d’arriver en Belgique, 
vous remettez des informations non connues par des personnes du parti qui sont en Europe depuis 
1994 (Ibidem) et qu’elles n’étaient pas « des témoins directs des réalités politiques du Rwanda » (cf. 
Observations NEP, p. 9). Or, force est de constater que les informations relatives à la politique agricole 
rwandaise sont disponibles sur les sites officiels des organismes nationaux, tels que le Rwanda 
Agriculture and Animal Resources Development Board (RAB), ou encore le Rwanda Governance Board 
(RGB), mais sont également évaluées par des organismes internationaux tels que le Food and 
Agriculture Organization of the United Nations (FAO) (cf. Farde bleue, Documents n°1-4). Aussi, à la 
question de savoir de quelle manière ces données sont utiles aux FDU, vous répondez de façon vague 
et lacunaire : « de cette manière, ils ont pu voir comment restructurer l’économie [ou : la situation socio-
économique ; cf. Observations NEP, p. 9] du pays » (Notes de l'entretien personnel, p. 14). Invitée à en 
dire davantage, vous répondez de la même manière : « le programme en soi, de voir comment faire 
progresser la culture, l’agriculture en se basant sur la population de base justement » (Ibidem). Vos 
déclarations ne permettent pas plus au Commissariat général de croire à une contribution significative 
que vous apporteriez au parti et que vous risqueriez d’être ciblée par les autorités rwandaises étant 
donné que ces politiques sont appliquées respectivement depuis 2014 et 2006 et que toutes 
informations relatives à ces politiques sont publiques.  
 
Pour toutes les raisons exposées ci-dessus, le Commissariat général ne peut conclure que votre 
récente implication politique au sein du parti FDU augmente de manière significative la probabilité que 
vous puissiez prétendre au statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.  
 
Au vu de la faiblesse de votre profil politique, le Commissariat général ne peut croire que votre 

fille a été arrêtée et accusée de collaboration pour les raisons que vous mentionnez.  

 

D’abord, au vu de votre profil politique récent et très limité, le Commissariat général ne comprend pas 
pour quelle raison cet unique transfert d’argent d’une somme relativement basse de 800€ dans le cadre 
privé et intrafamilial qui vous lie à votre fille mènerait à l’arrestation de votre fille.  
 
À cet égard, vous déclarez que votre fille a été arrêtée en date du 23 décembre 2021 en raison d’une 
somme d’argent que vous lui auriez transféré deux jours auparavant. Vous déposez à cet égard la 
preuve d’un virement d’une somme de 801.99€ (cf. Farde verte, Document n°3). À la question de savoir 
comment les autorités auraient pu savoir que vous aviez effectué ce virement à votre fille, vous tenez 
des propos peu vraisemblables : « elle a reçu l’argent sur son téléphone et pour l’avoir, elle doit se 
rendre à un kiosque et la personne qui y travaille, il fait partie des instances de base » (Notes de 
l'entretien personnel, p. 16). Le Commissariat général vous pose alors la question de savoir comment 
cette personne aurait été au courant de vos activités politiques en Belgique, vous déclarez de la même 
manière : « du fait que je n’étais pas au Rwanda et je vous ai parlé des listes qui étaient diffusées au 
Rwanda » (Ibidem). Le Commissariat général relève le caractère peu vraisemblable de vos propos, en 
ce qu’il n’est pas crédible qu’au vu de la faiblesse de votre profil politique, le chef du village où vit votre 
fille soit au courant de vos activités et y lie le transfert d’argent que vous effectuez pour votre enfant.  
 
Aussi, force est de constater que vous ne pouvez vous exprimer sur les circonstances dans lesquelles 
votre fille aurait été arrêtée. En effet, lorsque la question vous est posée, vous déclarez de manière 
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lacunaire et non circonstanciée : « elle a été portée disparue, on n’a pas su dans quelles circonstances 
(Notes de l'entretien personnel, p. 17). Or, vous déclarez que le mari de votre fille la retrouve et lui rend 
visite et que vous avez des contacts avec lui (Ibidem, p. 17). De la même manière, à la question de 
savoir quelles questions on lui pose, vous répondez que vous ne savez pas (Ibidem, p. 16). Il n’est dès 
lors pas crédible que vous ne sachiez rien sur les circonstances de l’arrestation et de la détention de 
votre fille ni que vous ne vous y intéressiez aucunement.  
 
À l’égard de ces déclarations, vous déposez un document intitulé « À qui de droit » délivré le 7 mars 
2022 par [A.  U.N.], directrice du bimensuel « Umurabyo », ainsi qu’une copie de sa carte d’identité 
rwandaise et de sa carte presse (cf. Farde verte, Document n° 9). Etant donné les constats qui ont été 
faits précédemment concernant la faiblesse de votre profil politique et l’absence de déclarations 
crédibles sur l’arrestation de votre fille, ce seul document n’est pas de nature à augmenter de manière 
significative que vous puissiez prétendre au statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire. En 
effet, le Commissariat général remet en doute la fiabilité d’une telle pièce en ce qu’il serait raisonnable 
de penser que dans les circonstances décrites, des documents judiciaires ou de police viendraient 
étayer vos propos.  
 
Pour toutes ces raisons, le Commissariat général ne peut conclure que l’arrestation de votre fille, peu 
crédible en soi, augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre au statut 
de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.  
 
Au surplus, vous déclarez avoir une crainte en cas de retour au Rwanda en raison de votre 

appartenance à la Fondation Victoire pour la Paix.  

 

À cet égard, vous remettez au Commissariat général la copie d’une attestation de membre délivrée par 
un certain [J. M.], administrateur de la Fondation Victoire pour la Paix en date du 10 juillet 2021, ainsi 
qu’une copie de sa carte d’identité belge, une copie d’une preuve de virement de cotisation de membre 
d’un montant de 60€ de votre part pour la Fondation Victoire pour la Paix en date du 21 décembre 2021 
ainsi qu’une preuve de versement d’une somme de 50€ de la part d’un certain [N. M.] en date du 5 mai 
2022 avec la communication « Cotisation [V. M.] CPL Namur Luxembourg Mars à Août 2022 » (cf. 
Farde verte, Documents n°4-6, 12). Ces documents tendent à prouver que vous êtes effectivement 
membre de la Fondation, élément non remis en cause dans la présente décision.  
 
Néanmoins, à la question de savoir comment les autorités rwandaises seraient au courant de votre 
appartenance à cette Fondation, vous déclarez : « Je ne peux pas dire comment elles le sauraient parce 
qu’à ce jour, je n’ai pas eu d’activités qui pourraient montrer que je suis dedans [&] une fois que ça sera 
en présentiel, je serai vue » (Notes de l'entretien personnel du 10 mai 2022, p. 17). Force est de 
constater que selon vos déclarations, vous n’avez aucune activité dans le cadre de cette Fondation, ne 
permettant dès lors pas d’établir que les autorités auraient connaissance de votre adhésion. De plus, 
vous ajoutez dans les observations des notes de l’entretien que cette fondation n’a rien à voir avec le 
parti (cf. Observations NEP, p. 12), annihilant dès lors tout lien avec vos activités politiques. Le 
Commissariat général en conclut que vous n’apportez aucun élément susceptible d’augmenter de 
manière significative que vous puissiez prétendre au statut de réfugié ou obtenir la protection subsidiaire 
dans ce cadre.  
 
En outre, l’analyse des autres documents que vous apportez afin d’étayer votre demande de 
protection internationale ne permet pas non plus d’augmenter de manière significative la 
probabilité que vous puissiez prétendre au statut de réfugié ou à l’octroi de la protection 
subsidiaire.  

 

En effet, en ce qui concerne l’article intitulé « Rwanda : vague de poursuites visant la liberté 
d’expression » du 16 mars 2022 (cf. Farde verte, Document n°8), le Commissariat général relève qu’il 
n’a qu’une portée générale sur la liberté d’expression au Rwanda, qu’il ne mentionne aucunement votre 
nom ou celui de votre fille et ne permet dès lors pas d’établir une crainte fondée de persécution ou de 
subir des atteintes graves au sens de la protection subsidiaire. Par conséquent, ce document 
n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 
du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.  
 
En ce qui concerne la copie de l’acte de naissance de votre fille [J.] datée du 4 février 2016 (cf. Farde 
verte, Document n°11), ainsi que la copie de l’acte de mariage de votre fille et de votre gendre en date 
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du 30 juillet 2020 (Ibidem, Document n°10), le Commissariat général relève que ces documents tendent 
à établir le lien familial entre votre fille et vous-même, sans plus.  
 
En outre, le Commissariat général a reçu une attestation médicale attestant de la poursuite de votre 
suivi psychologique, signée par le Dr [M.] le 18 mai 2022, soit dix jours après votre entretien. S’il y est 
indiqué que la détention de votre fille « a ravivé [votre] syndrome post traumatique lié aux violences 
subies dans [votre] pays d’origine », le Commissariat général constate le caractère particulièrement 
succinct de son contenu. En effet, rien n’indique la raison pour laquelle vous consultez. Votre 
psychologue ne détaille pas plus son diagnostic. Partant, cette attestation, à elle seule, ne permet pas 
de changer le sens de la présente décision.  
 
Vous déposez également une note d’observation concernant les notes de l’entretien personnel dans 
laquelle vous déclarez que vos réponses aux questions posées par l’officier de protection n’ont pas été 
fidèlement retranscrites. Prenant formellement au sérieux cette observation, le Commissariat général 
procède à une analyse approfondie des réponses complémentaires que vous apportez dans ce cadre. 
Force est de constater que les observations que vous faites ne modifient pas fondamentalement les 
réponses données lors de l’entretien, vous limitant à reformuler des phrases et à corriger l’orthographe 
de certains noms. Le Commissariat général tient compte de ces observations dans son analyse.  
 
Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément 
ou fait qui augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la 

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. Le Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.  
 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 
internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  
 
J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
 
Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.  
 
Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 
gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 
recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 
loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).  
 
J'attire l'attention du Ministre sur le fait qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 
l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 
l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 
d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 
constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980. » 
 
2. La requête  
 
2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée.  
 
2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par 
l'article 1er, §  2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 48/3 et 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 
des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980). 

 
2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard de 
circonstances de fait propres à l’espèce.  
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2.4. À titre principal, elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le 
Conseil) de reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer le 
statut de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’annulation de la décision 
attaquée.   
 
3. Les documents déposés 
 
3.1. Par courrier recommandé du 13 juin 2022, la partie requérante fait parvenir au Conseil une note 
complémentaire qui comprend une copie d’un témoignage du 2 juin 2022, émanant d’un avocat 
dénommé R.  J.-F. (pièce 2 du dossier de procédure). 
 
3.2. Par courrier recommandé du 15 juillet 2022, la partie requérante dépose au dossier de procédure 
une note complémentaire comprenant un article de presse du 8 février 2019, intitulé « Kinshasa : un 
corps sans vie découvert ce vendredi matin dans la commune de Ngaliem », un lien URL vers une vidéo 
d’un reportage du 16 février 2018, des copies de lettres de menaces, assorties d’une traduction, une 
preuve d’envoi d’un courrier DHL, ainsi qu’une copie de la carte d’électeur du frère de la requérante 
(pièce 6 du dossier de procédure).  

 
3.3. Par courrier recommandé du 9 janvier 2023, la partie requérante fait encore parvenir au Conseil une 
note complémentaire comprenant divers documents relatifs à des sit-in tenus à Bruxelles, à savoir 
plusieurs articles de presse, tous assortis d’une traduction, des captures d’écrans de tweets, ainsi que la 
copie d’une lettre destinée à Paul Kagamé, accompagnée d’un à qui de droit de la personne l’ayant 
rédigée et de la preuve de son envoi par recommandé. Cette même note complémentaire reprend 
également plusieurs documents relatifs à un rassemblement « en mémoire des victimes de la région des 
Grands Lacs » tenu à Bruxelles, à savoir la copie d’une affiche, un communiqué de presse du 26 
septembre 2022, une capture d’écran d’une vidéo Youtube, des captures d’écran de tweets, ainsi qu’un 
article de presse du 1er octobre 2022, accompagné d’une traduction. Enfin, plusieurs documents relatifs 
à un événement nommé « Ingabire Day » sont compris dans ladite note complémentaire, à savoir la 
copie d’une affiche, une capture d’écran d’une vidéo émanant de Youtube ainsi qu’un article de presse 
du 14 novembre 2022, accompagné d’une traduction (pièce 17 du dossier de procédure).  

 
4. Les rétroactes  
 
4.1. En l’espèce, la requérante a introduit une deuxième demande de protection internationale en 
Belgique après le refus de sa précédente demande par la partie défenderesse et l’arrêt n° 249 339 du 
18 février 2021 du Conseil, dans lequel celui-ci a considéré que les faits allégués par la requérante 
n’étaient pas crédibles.  
 
4.2. A la suite dudit arrêt et sans avoir regagné son pays d’origine, la requérante a introduit une nouvelle 
demande de protection internationale dans le cadre de laquelle elle réitère sa crainte à l’égard des 
autorités rwandaises et invoque, en substance, son engagement récent au sein du parti Forces 
démocratiques unifiées (ci-après dénommées FDU-Inkingi). Cette demande a été déclarée irrecevable 
par la partie défenderesse en application de l’article 57/6/2, §1er de la loi du 15 décembre 1980.  

 
5. Les motifs de l’acte attaqué  
 
La décision attaquée déclare la présente demande de protection internationale de la requérante 
irrecevable au motif que celle-ci n’a présenté aucun élément de nature à augmenter significativement la 
probabilité qu’elle puisse prétendre à une protection internationale. Ainsi, elle constate que la 
requérante ne fournit aucun élément de nature à mettre en cause l’appréciation précédemment portée 
par les instances d’asile relative à son arrestation et sa détention qu’elle relate avoir subies. S’agissant 
de l’engagement récent de la requérante au sein du parti FDU-Inkingi, la partie défenderesse considère 
que les activités de la requérante sont limitées et que celle-ci ne présente pas un profil politique tel 
qu’elle serait ciblée par ses autorités en cas de retour au Rwanda.  
 
6. L’examen du recours  

 
6.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne détient 
pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause. 
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6.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur le 
profil politique de la requérante et sur les risques encourus, à ce titre, en cas de retour au Rwanda.  

 
6.3. Dans la décision attaquée, le Conseil observe que la partie défenderesse, bien qu’elle ne soit pas 
convaincue de la sincérité de l’engagement politique de la requérante, ne conteste pas l’adhésion de 
celle-ci au parti FDU-Inkingi en Belgique. En outre, la partie requérante verse au dossier de procédure 
de nouvelles pièces notamment destinées à établir la visibilité de son profil politique. Partant, il s’avère 
nécessaire d’analyser ces éléments et de réinterroger la requérante quant à ses activités militantes en 
Belgique, de façon à pouvoir déterminer la teneur réelle de son engagement politique et son incidence 
éventuelle sur le bienfondé de la crainte alléguée.  

 
6.4. À la lecture de la requête introductive d’instance, le Conseil constate que la partie requérante réitère 
les déclarations de la requérante selon lesquelles il existerait notamment une « entreprise de 
recensement » au Rwanda et une liste de personnes fichées auprès de l’Ambassade rwandaise, en 
raison de leur absence aux activités pro-Front patriotique rwandais (ci-après dénommé FPR) (requête, 
page 14). La partie défenderesse ne communique toutefois aucune information concernant le traitement 
réservé aux membres de l’opposition rwandaise en cas de retour dans leur pays d’origine. Or, au regard 
de tels éléments, les instances d’asile doivent faire preuve de prudence dans l’examen des demandes 
introduites par des ressortissants rwandais ayant un profil politique tel que celui de la requérante, de 
sorte qu’il appartient au Commissaire général de recueillir des informations actualisées et utiles à cet 
égard.  
 
6.5. Le Conseil souligne qu’il convient d’analyser l’ensemble des nouveaux éléments versés au dossier 
de procédure et de permettre à la requérante de s’exprimer à leur sujet.  

 
6.6.  Compte tenu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation 
de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur 
des éléments essentiels de la présente demande de protection internationale. Toutefois, le Conseil n’a 
pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Ces mesures d’instruction 
complémentaires devront au minimum porter sur les points soulevés supra dans le présent arrêt, étant 
entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens utiles afin de contribuer à 
l’établissement des faits.  

 
6.7. En conséquence, conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2° et 3°, et 39/76 §2 de la loi du 15 
décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire 
général. 

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La décision (CGX/X) rendue le 24 mai 2022 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 
est annulée. 
 
Article 2 
 
L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq avril deux mille vingt-trois par : 
 
 
M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
Mme M. PILAETE, greffier assumé. 
 
 
Le greffier,  Le président, 
 
 
 
 
 
 
M. PILAETE B. LOUIS 
 

 


